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territoire de laquelle se situe l’installation nucléaire dont l’exploitant est 
responsable, peut prévoir un délai de déchéance supérieur à dix ans. 

Les cas d’exonération de responsabilité de l’exploitant 

Les dispositions de la convention de Paris ne s’appliquent ni aux 
accidents nucléaires survenus sur le territoire d’Etats non-contractants, ni 
aux dommages subis sur ces territoires, sauf si la législation de la partie 
contractante dont relève l’exploitant responsable en dispose autrement. 

L’exploitant n’est pas tenu responsable des dommages causés par 
un accident nucléaire si cet accident résulte directement d’actes de conflit 
armé, d’hostilités, de guerre civile, d’insurrection ou de cataclysmes 
naturels de caractère exceptionnel207. La législation nationale de la partie 
contractante sur le territoire de laquelle se situe l’installation nucléaire 
peut toutefois exclure les cataclysmes naturels des cas d’exonération de la 
responsabilité de l’exploitant. 

b) La convention complémentaire de Bruxelles du 31 janvier 1963 

Le régime d’indemnisation mis en place par la convention de Paris 
est vite apparu insuffisant pour couvrir les dommages que pourrait causer 
un accident nucléaire, même d’ampleur limitée. Aussi, la majorité des 
Etats parties à la convention de Paris a adopté la convention 
complémentaire de Bruxelles du 31 janvier 1963208 afin d’assurer une 
meilleure indemnisation des victimes grâce à un système de plafond plus 
élevé comportant trois tranches d’indemnisation cumulatives, à la charge 
de l’exploitant, de l’Etat de l’installation, puis des Etats parties à la 
convention. Le caractère complémentaire de cette convention est posé par 
son article 1er qui précise que le régime institué est soumis aux 
dispositions de la convention de Paris : un Etat ne peut devenir ou rester 
partie à cette convention que s’il est partie à celle de Paris.  

Le dispositif d’indemnisation par tranches cumulatives est le 
suivant : 

                                                 
207 Les dommages causés par des actes terroristes sont en revanche couverts par la 
convention. 
208 Actuellement 12 Etats sont partie à la convention complémentaire de Bruxelles : 
Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Italie, Norvège, Pays-
Bas, Royaume-Uni, Suède, Slovénie et Suisse (cette dernière a ratifié la convention de 
Bruxelles mais l’entrée en vigueur n’est pas encore intervenue). Les trois Etats Parties 
à la convention de Paris mais pas à la convention complémentaire de Bruxelles sont la 
Grèce, le Portugal et la Turquie. 
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